
                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

Plan d’Action National CRRF 

Ministère de l’Intérieur 

2017-2022 

Objectifs Secteurs Activités Résultats attendus Indicateurs 

d’impacts 

Lieu & Période Intervenants Budget 

Objectif 1 : Maintenir la protection et l’espace d’asile  

 Loi nationale 

portant 

statut de 

réfugiés 

La loi nationale sur les 
réfugiés a été adoptée en 
décembre 2016 et 
promulguée en janvier 
2017. La vulgarisation sera 
effectuée continuellement 
(ateliers, distribution de 
brochures, programme TV/ 
radio, etc). 
 
Sensibilisation de proximité 

La plupart des parties 
prenantes connaissent 
bien la loi nationale sur les 
réfugiés.  
 
La loi facilitera l’accès aux 
services de base 
(éducation, santé, emploi, 
justice). 
 
Les réfugiés sont informés 

% des 

personnes 

connaissant la 

loi 

% des réfugiés 

jouissant leurs 

droits 

fondamentaux 

Sur tout le 

territoire de 

Djibouti  

 2018 

 

 

UNHCR, 
PNUD, Banque 
Mondiale, UE, 
UNICEF, PAM, 
FAO, 
ambassade 
américaine, 
ONARS, 
ministère de 
l'Intérieur, 
Education, 

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

de manière régulière 
auprès des différentes 
parties prenantes. 

sur les possibilités que leur 
offre la loi. 
 
Les différents partenaires 
(gouvernement, acteurs de 
l’humanitaire et du 
développement et 
donateurs) sont informés 
sur la loi et les décrets 
d’application. 

Santé, Travail, 
Commerce, 
Justice, 
Chambre de 
Commerce, 
Police, 
Réfugiés, 
Communautés 
hôtes 

 

 Décret 

d’application 

de la loi 

nationale 

portant 

statut de 

réfugiés 

Les deux décrets 
d’application (droits 
fondamentaux des réfugiés 
et procédures d’éligibilité) 
ont été signés par le Chef 
de l’Etat lors du conseil des 
ministres du 7 décembre 
2017. 
  
Mise en place d’une 
plateforme tripartite 
(ministère de l’Intérieur, 
ONARS, UNHCR) de 
facilitation des réfugiés 
pour l’accès à leurs droits 

Renforcement de la loi 
pour les droits des réfugiés 
et procédures d’éligibilité. 

 
Accès des réfugiés et 
demandeurs d’asile aux 
services sociaux de base 
(éducation, santé, emploi, 
justice)  

% des réfugiés 

intégrés dans 

les services 

sociaux de 

base  

Sur tout le 

territoire de 

Djibouti  

2018 

UNHCR, PNUD, 
Banque 
Mondiale, UE, 
UNICEF,  FAO, 
PAM, 
Ambassade 
américaine, 
ONARS, 
Ministère de 
l'Intérieur, 
Education, 
Sante, Travail, 
Commerce, 
Chambre  de 
Commerce 

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

fondamentaux.  

 Accès au 

territoire 

Amélioration des capacités 
du personnel de l'ONARS et 
des membres de la 
Commission Nationale 
d'Eligibilité à travers les 
formations sur la 
protection et DSR afin de 
leur fournir les outils 
nécessaires pour la prise de 
décision des nombreux cas 
de demandeurs d'asile en 
attente. 
 
Suivi régulier sur les 
différents points d’entrée 
des réfugiés. 
Organisation de sessions 

de la Commission 

Nationale d’Eligibilité. 

La Détermination du 
Statut de Réfugié (DSR) est 
menée conformément aux 
normes internationales. 
 
Aucun cas de refoulement 
observés conformément 
au principe de non-
refoulement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre 

d’intervention

s conduites 

pour 

promouvoir le 

respect de 

principe de 

non-

refoulement 

Dans la 

capitale et 

dans les 

régions de 

l’intérieur 

 

2018 

 

 

 

 

 

UNHCR, 
Ministère  de 
l'Intérieur, 
ONARS 
 

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

Enregistrement des 

nouveaux arrivants. 

Mise en application du 

décret sur les procédures 

d’éligibilité. 

 
 
 
La Commission Nationale 
d’Eligibilité (CNE) est 
opérationnelle et les cas 
en instance sont traités. 
 

 

 

2018 

 

 Enregistreme

nt 

biométrique/

BIMS 

Implémentation du 

système de biométrie basé 

sur les yeux et les 10 doigts 

communément appelé 

BIMS 

Renforcement de la 

collecte des données 

biométriques et 

biographiques pour  

faciliter l’identification des 

bénéficiaires aux différents 

points de délivrance de 

l’assistance et des services 

Nombre de 

personnes 

prises en 

charge 

disposant des 

documents 

individuels de 

la protection 

Sites de 

réfugiés  

 

2018 

 

UNHCR,  

Ministère de 

l’Intérieur, 

ONARS 

 

 Délivrance 

des 

documents 

 

Délivrance d’une carte 

d’identité pour les réfugiés 

et attestations aux 

demandeurs d’asile. 

Délivrance d’actes de 

Libre circulation des 

réfugiés à l’intérieur du 

pays avec des documents 

en règle. 

Nombre de 

papiers 

d’identités 

distribués 

 

 

 En cours 

UNHCR, 

Ministère de 

l’Intérieur, 

ONARS  

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

naissance pour les enfants 

nés à Djibouti. 

 

 Rapatriement 

Volontaire 

Facilité 

Fournir des informations 
sur le pays d'origine et 
faciliter le rapatriement 
volontaire des réfugiés 
somaliens qui expriment le 
souhait de retourner dans 
leur pays d’origine. 
 
Enregistrement des 
personnes volontaires pour 
le rapatriement.  
 
Sensibilisation des réfugiés 
sur la situation sécuritaire 
de leur pays d’origine.  

Les réfugiés somaliens qui 
prennent une décision de 
retour sont aidés. 
 

Nombre de 

réfugiés 

rapatriés 

Sites d’Ali-

Addeh et 

Holl-Holl 

 

En 2016-

2017, 589 

individus 

sont 

retournés en 

Somalie. 

Activité en 

cours 

UNHCR, ONARS, 
réfugiés, 
Ministère de 
l'Intérieur 
 

 

 Renforcer les 

capacités 

institutionnel

les de 

Mise en place d’une cellule 
de suivi des activités CRRF. 
 
Formation et 

Evaluation de l'ONARS et 
document de projet pour 
coordonner la réponse au 
CRRF. Amélioration de la 

 ONARS  

 

Ministère de 

l’Intérieur, 

Education, 

Sante, Travail, 

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

l’ONARS accompagnement de la 
cellule.  
 
Mise en place d’un stock 
stratégique des vivres et 
non-vivres pour répondre à 
toute situation d’urgence. 
 
 
Composition de trois 
comités pour le CRRF: 
- Comité de pilotage 
- Comité national de 

coordination  
- Comité pour les 

groupes sectoriels 
 

coordination des 
donateurs et gestion de 
l'information. 
 

Coordination efficace des 

activités CRRF dans le 

pays. 

2018 ONARS, PNUD, 

PAM, UNHCR, 

OIM, IGAD, UE, 

USA, Japon, 

Allemagne 

Objectif 2 : Autonomisation et accès aux services pour les réfugiés et la communauté hôte 

 Education Conclusion du protocole 
d'entente / PPA entre le 
Ministère de l’Education et 
le HCR. 
 
Elaboration du curriculum 

Les réfugiés sont inclus de 
manière progressive dans 
le système d'éducation 
nationale et obtiennent 
des  certificats reconnus. 
 

Nombre 

d’enfants 

réfugiés inclus 

dans le 

système 

Dans les sites 

des réfugiés  

 

2017-2022 

UNHCR, 
Ministère de 
l’Education, 
ADDS, LWF, 

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

pour les réfugiés. 
 
Recrutement et formation 
des enseignants et du 
personnel administratif de 
l'école. 
 
Construction des écoles, 
classes, aire de jeux  
 
Intégration de la formation 
professionnelle dans les 
écoles des réfugiés. 
 
Mise en place des 
structures pour les enfants 
à besoin spéciaux. 
  
Mise en place d’une 
structure spécifique pour le 
pilotage des écoles (gestion 
des chefs des 
établissements, gestion des 
enseignants, comités des 
parents d’élèves). 

Signature du Plan Action 
de l’Education par les 
partenaires. 
 
Signature du MOU entre le 
HCR et le MENFOP 
 
 
 

éducatif 

national et 

avec certificats 

reconnus 

 

383 enfants 

sont inscrits en 

première 

année et 

bénéficient du 

curriculum 

national 

depuis 

septembre 

2017. 

 

Les réfugiés et 

les enfants des 

communautés 

 

Activité en 

continue 

 

Banque Mondi
ale, UNICEF, 
UNESCO, 
ambassade 
américaine,  
EU, IGAD, 
réfugiés 

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

 
Introduction des nouvelles 
technologies d’information 
et de communication dans 
le système éducatif. 
 
Intégration des réfugiés 
urbains dans les écoles de 
la capitale. 

hôtes peuvent 

choisir l’école 

dans laquelle 

ils souhaitent 

étudier (dans 

les sites ou en 

ville) 

 Santé / 

nutrition  

Discussions avec le 
Ministère de la Santé et le 
Secrétariat d’Etat aux 
Affaires Sociales pour 
l’insertion des réfugiés 
dans le système 
d’assurance maladie 
universelle. 
 
Préparation d’un 
mémorandum d’entente 
avec le ministère de la 
Santé.  
 
Préparation d’un 
mémorandum d’entente 

Les réfugiés ont accès aux 
soins de santé (ils sont 
intégrés dans le système 
national de santé). 
 
 

% des réfugiés 

pris en charge 

dans le 

système 

d’assurance 

maladie 

Dans les sites  

 

2017-2018  

UNHCR, 
Ministère de la 
Sante, 
Secrétariat 
d'Etat aux 
Affaires 
Sociales, ADDS, 
ONARS, AAHI, 
Experts, Banque 
Mondiale, OMS, 
UNICEF, PAM, 
USA, UE, Japon, 
Allemagne 
 

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

avec le SEAS sur 
l’assurance maladie 
universelle  
 
 

 Eau  Mission d’un ingénieur du 
HCR en charge de l’eau et 
assainissement de Nairobi 
pour étudier la faisabilité 
du raccordement des sites 
d'Ali Addeh et de Holl-Holl 
au pipeline d'eau potable 
en provenance d'Éthiopie. 

Les sites de réfugiés  Ali-
Addeh et Holl-Holl et les 
zones environnantes ont 
accès à l'eau potable 

% des réfugiés 

et de la 

communauté 

hôte ayant 

accès à l’eau 

potable 

Dans les sites  

 

2018 

UNHCR, 
Ministère de 
l’Agriculture, 
FAO, UNICEF, 
UE, Chine, 
Turquie, USA, 
Japon, 
Allemagne 

 

 

 Moyens de 

subsistance 

Mise en place d’une 
stratégie sur les moyens de 
subsistance par un expert 
du HCR. 
 
Mise en place de 
formations 
professionnelles pour les 
adultes et les jeunes.  
 
Mise en place des projets 

Une stratégie de moyens 
de subsistance est 
élaborée et mise en 
œuvre.  
 
 
Promotion de 
l’autonomisation des 
réfugiés  

Nombres de 

personnes 

ayant des 

activités 

génératrices 

de revenu ou 

autres 

Nombres de 

réfugiés et des 

 

 

2018-2022 

UNHCR, ONARS, 
ADDS, Banque 
Mondiale, FAO, 
PAM, PNUD, UE, 
Chambre de 
commerce, USA, 
Japon, 
Allemagne, 
réfugiés et 
communauté 
hôte 

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

d’AGR. personnes de 

la 

communauté 

hôte qui sont 

devenus auto-

suffisants 

 

  

Objectif 3 : Renforcer la coopération régionale sur les solutions durables pour les réfugiés somaliens    

 Conférence 

Régionale sur 

l’Education 

Organisation d’une 

Conférence Régionale sur 

l’Education pour permettre 

aux réfugiés de la région de 

bénéficier d’un système  

éducatif uniformisé. 

Organisation des ateliers de 

réflexion,  formation, des 

séminaires dans le cadre de 

recherche de solutions 

durables pour les réfugiés 

Partage d’expérience des 

pays de l’IGAD sur le système 

éducatif. 

Uniformisation du système 

éducatif dans la région. 

Signature de la Déclaration 

de Djibouti pour l’accès à 

l’éducation au niveau 

régional. 

Nombre 

d’enfants avec 

un certificat 

reconnu dans 

les pays de la 

région 

Décembre 

2017 

UNHCR, Ministère 

de l’Education, 

UNESCO, UNICEF, 

EU, IGAD, USA, 

Japon, 

Allemagne, 

réfugiés 

 

Objectif 4 : Alléger la pression sur le pays d’accueil à travers l’augmentation de la solidarité internationale et le partage des responsabilités 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

 Réinstallation Identification et soumission 
des réfugiés ayant besoin de 
réinstallation pour des raisons 
de protection et comme 
solution durable. Chercher à 
obtenir un administrateur de 
réinstallation afin d'assurer 
une collecte adéquate et la 
crédibilité des données 
obtenues. 
 
 
Faire le plaidoyer auprès des 
pays pour augmenter le quota 
de réinstallation   

Liste des réfugiés éligibles 
partis en réinstallation. 
 

% des réfugiés 

réinstallés  

Dans les sites 

et Djibouti-

Ville 

 

2017-2022  

UNHCR, ONARS, 

OIM, USA, 

Canada, UE 

 



                                                                                                                                                                                                                                                          
 
                                                                     
 

 

 Renforcer la 

résilience des 

communautés 

d'accueil 

touchées par 

la présence 

des refugiés 

 

Améliorer les conditions de 
vie des réfugiés et de la  
communauté hôte dans le 
domaine de la gestion des 
ressources 
environnementales, des 
moyens de subsistance.  
 
Fournir des services de base 
en matière d'éducation et de 
santé, renforcer les capacités 
institutionnelles des conseils 
régionaux. Evaluer et 
répondre aux besoins des 
réfugiés, des migrants et de la 
communauté hôte. 

Développer un programme 

de soutien aux réfugiés et aux 

communautés d'accueil et 

mobiliser des ressources 

Projets de l’ADDS avec les 

communautés hôtes dans les 

régions d’accueil des 

réfugiés :  

Projet de construction d’une 

école secondaire (Ali Addeh), 

extension du système 

d’électrification (Ali Addeh et 

Holl-Holl), centre de santé 

(Obock), construction de 4 

forages d’eau (Ali Addeh, 

Holl-Holl). 

Nombre de 

programmes de 

soutien à la 

communauté 

hôte affectée 

par la présence 

des réfugiés 

Nombre 

d’activités de 

cohésion sociale 

entre les deux 

communautés. 

2017-2022 PNUD, UNHCR, 

OIM, ONARS,  

ADDS, Banque 

Mondiale, FAO, 

OMS, UNICEF, 

Chambre de 

Commerce 

 


